
 

CHARTE DES ECO-CONSEILS DE QUARTIER 

 

PREAMBULE 

Avec la création des éco-conseils de quartier, les élus souhaitent ouvrir plus largement des 
temps de discussion, de consultation, de participation des habitants en favorisant la mise en 
œuvre de projets dans les domaines suivants : 

 L’amélioration du cadre de vie (valorisation du patrimoine, aménagement de 
cheminements doux, parcours sportif…) 

 La sensibilisation à l’écologie, à l’environnement et au climat (propreté, déchets, 
biodiversité, économie sociale et solidaire…) 

 L’embellissement des espaces publics (fleurissement, peinture, plantations…) 

 Les animations de proximité, de quartier, génératrices de lien social. 

 

Cinq conseils de quartier existaient à Fougères (Montaubert-Rillé-St Sulpice, Forairie-
Cotterêts, Madeleine-Sermandière-Chattière-Placardière, Centre-Ville/Urbanistes et 
Ecartelée-Bonabry-Orières-Paron). La délimitation géographique est conservée dans le cadre 
de cette nouvelle démarche de participation citoyenne (cf. carte en annexe)  

 

Article 1 - Le rôle de l’éco-conseil de quartier 

Un éco-conseil de quartier est un lieu de participation citoyenne ouvert à tous les acteurs d’un 
quartier (associations, habitants). C’est avant tout un lieu où les habitants mettent en 
commun leurs idées pour leur quartier, leur ville et où des projets d’intérêt général sont mis 
en œuvre. Il demeure également un lieu d’écoute, d’échanges et de dialogue entre la ville et 
les habitants. La ville accompagne les habitants dans leur projet et les encourage à participer 
à l’amélioration de leur cadre de vie.    

 

Article 2 - Les éco-conseils de quartier 

2.1 - La composition des éco-conseils de quartier 

Chaque éco-conseil, en tant que collectif de quartier, est composé par : 

 Des habitants volontaires  

 Des acteurs associatifs volontaires et locaux représentés par une personne physique 

 Des porteurs de projets : Ils pourront être conviés lors de réunion de la commission 
démocratie participative et citoyenneté à présenter leur projet.   

 Un élu délégué de quartier : Son rôle est de rencontrer les habitants (forum des 
associations, accueil des nouveaux fougerais, marchés, etc.), de faciliter les échanges 
avec eux et d’accompagner les projets sur son secteur.  Il est membre de la commission 
démocratie participative et citoyenneté.  

 Un habitant désigné par l’éco-conseil de quartier comme représentant de l’éco-conseil 
de quartier (hors élu) pour 2 ans : Il représente tous les habitants de l’éco-conseil de 



quartier. Il possède un rôle fédérateur et pourra être convié exceptionnellement à la 
commission municipale démocratie participative et citoyenneté.  

 

2.2 – Les responsabilités du Conseil Municipal et des éco-conseils de quartier  

Garant de l’intérêt général et seul décisionnaire dans le cadre des compétences que le code 
général des collectivités territoriales lui attribue, le Conseil Municipal est garant du respect de 
la présente charte.  

Les éco-conseils de quartier ont le statut de comités consultatifs en référence à l’article 
L.2143.2 du code général des collectivités territoriales qui précise que le Conseil Municipal est 
autorisé à créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal, concernant 
tout ou partie du territoire communal. 

L’activité des éco-conseils de quartier s’exerce sous la responsabilité du Conseil Municipal qui 
décide de leur création. Les membres bénéficient dans le cadre de leur mission ou de leur 
activité au sein de ces instances, de l’assurance en responsabilité de la Ville de Fougères pour 
les dommages éventuels qu’ils pourraient causés aux tiers.  

 

Article 3 - Constitution des éco-conseils de quartier 

Pour intégrer un éco-conseil de quartier, chaque volontaire devra remplir les conditions 
suivantes : 

o Habiter dans le quartier concerné, 
o Participer aux projets, 
o Ne pas détenir de mandat d’élu.  

 

Article 4 – Les réunions des éco-conseils de quartier 

Les éco-conseils de quartier se créent et se structurent pendant et autour des temps 
d’échanges avec les habitants et des réunions de travails. 

Deux réunions annuelles sont prévues pour chaque éco-conseil de quartier. Elles sont 
consacrées au recueil des idées et à la présentation des projets par les porteurs de projets, à 
la constitution du groupe projet, à l’élaboration et au suivi des projets en cours. 

Les groupes se réunissent autant que nécessaire en dehors de ces deux réunions pour mettre 
en œuvre leurs projets au sein d’équipements publics, associatifs ou privés (cafés, restaurants, 
etc.) sous la forme de cafés citoyens par exemple.  

 

Article 5 – Les critères d’éligibilité des projets  

Un projet mis en œuvre dans le cadre des éco-conseils de quartier fougerais doit : 

- Etre d’intérêt commun et à visée collective,  

- Relever des compétences de la Ville,  

- Concerner le domaine public ou patrimoine de la Ville (il ne prévoit pas l’acquisition 
de terrain ou de local par la Ville),  

- Etre réalisable à l’échelle d’un quartier,  

- Etre suffisamment précis pour pouvoir être étudié par les services de la Ville,  



- Ne doit pas nécessiter d’études de la part d’un cabinet extérieur ni la passation d’un 
marché public, 

- Engendrer des dépenses d’investissement d’un montant maximum de 10 000 €,  

- Nécessiter la création d’un groupe projet dont le porteur n’a pas de mandat politique 
en cours. Les membres de ce groupe contribueront bénévolement au projet. 

 

Article 6 - Les porteurs de projets 

Les porteurs de projets sont des habitants souhaitant intégrer l’éco-conseil de quartier sur la 
base d’un projet fédérateur répondant aux exigences d’intérêt général. Le projet doit être à 
l’initiative d’au moins deux personnes pour être étudié.  

 

Article 7 – Le rôle de l’adjoint en charge de la Démocratie Participative et 
Citoyenneté 

Le rôle de l’adjoint en charge de la Démocratie Participative et de la Citoyenneté est de :  
- Accompagner les élus délégués de quartier dans leur rôle auprès des éco-conseils ; 
- Animer les éco-conseils de quartier et la Commission Démocratie Participative et 
Citoyenneté ; 
- Veiller au développement et à la bonne exécution des projets ; 
- Coordonner et relayer les informations entre le maire, les élus délégués de quartier et les 
directeurs et responsables des services en interne ;  
- Représenter la ville. 
 

Article 8 – La commission municipale Démocratie Participative et Citoyenneté 

Présidée par l’adjoint délégué en charge de ce secteur, la commission comprend les élus 
membres dont les élus délégués de quartier.  

Les projets peuvent être présentés tout au long de l’année lors de la commission municipale 
Démocratie Participative et Citoyenneté.  

Selon les projets évoqués, la commission pourra convier les personnes concernées afin 
d’évaluer la pertinence des projets, à savoir :  

- Les habitants désignés par l’éco-conseil de quartier  
- Les porteurs de projet  
- Les services de la ville  

 

Article 9 – Les moyens mis à disposition par la Ville  

Un chargé de mission recruté par la ville en charge de la participation citoyenne assistera les 
éco-conseils de quartier. Il a pour rôle de : 

- Participer aux éco-conseils de quartier, les réunions avec les habitants et la commission  
- Accompagner les habitants dans la coordination d’actions favorisant « le mieux vivre 

ensemble »  
- Proposer et promouvoir de nouveaux outils de participation des habitants 
- Etre un relais dans la circulation des informations et l’avancée des projets des 

habitants  
- Suivre la gestion du budget participatif initié par la Ville 

 



De plus, la Ville met gratuitement à disposition des éco-conseils de quartier les salles 
municipales pour l’organisation de leurs réunions et de leurs animations ainsi que le matériel 
disponible auprès de la Maison des Associations et du Centre Technique Municipal.  

Un soutien logistique, technique et de communication par les différents services de la Ville est 
également possible.  

La Ville de Fougères met à disposition des éco-conseils de quartier les moyens d’assurer la 
communication de leurs actions. 

 

Article 10 – Le Budget  

Un budget d’investissement annuel d’un montant de 150 000 € est alloué par la ville à la 
réalisation de l’ensemble des projets.  

Le budget participatif de chaque projet est fixé à 10 000 €. Ce montant peut être revu 
exceptionnellement en fonction des caractéristiques et de l’intérêt du projet. 

Les projets portés pourront faire l’objet d’autres financements extérieurs à ceux de la ville.  

 

Article 11 - La modification des limites géographiques des éco-conseils de 
quartier 

La modification des limites géographiques des éco-conseils de quartier relève de la seule 
compétence du Conseil Municipal (cf. carte en annexe). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Annexe - Carte des éco-conseils de Quartier  

 

 

 


